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CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 78.065/2/V 

du 30 juillet 2025 

sur 

un avant-projet de décret de la Région wallonne ‘modifiant 

le décret du 23 juin 1994 relatif à la création et à l’exploitation 

des aéroports et aérodromes relevant de la Région wallonne’ 
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Le 23 juillet 2025, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports de la Région wallonne 

à communiquer un avis dans un délai de cinq jours ouvrables sur un avant-projet de décret 

‘modifiant le décret du 23 juin 1994 relatif à la création et à l’exploitation des aéroports et 

aérodromes relevant de la Région wallonne’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre des vacations le 

30 juillet 2025. La chambre était composée de Patrick RONVAUX, président de chambre, 

Dimitri YERNAULT et Anne-Stéphanie RENSON, conseillers d’État, Jacques ENGLEBERT, 

assesseur, et Charles-Henri VAN HOVE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Pauline LAGASSE, auditrice. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 30 juillet 2025. 

*
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Suivant l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 3°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, 

coordonnées le 12 janvier 1973, la demande d’avis doit spécialement indiquer les motifs qui en 

justifient le caractère urgent. 

La lettre s’exprime en ces termes : 

« La Région wallonne doit avoir rendu plus effectif son système de contrôle et 

de sanction des dépassements des seuils de bruit dans un délai de six mois, à partir de la 

signification de l’arrêt sous peine d’une astreinte de 5.000 €/jour pour l’ensemble des 

riverains concernés, avec un plafond de 2.000.000 €. La décision de la Cour a été 

signifiée le 5 mai 2025. 

Tenant compte des délais nécessaires pour : 

– identifier les mécanismes devant être modifiés, de même que les textes qui les 

portent ; 

– déterminer les modifications de ces mécanismes les plus pertinentes pour 

rencontrer les obligations incombant à la Région par suite de cette décision ; 

– rédiger les projets de textes modificatifs ; 

– consulter les instances d’avis requises ; 

– procéder aux différentes lectures du projet de décret au sein du Gouvernement ; 

– transmettre le projet de décret au Parlement de Wallonie en vue de son 

adoption, 

 il est apparu nécessaire de solliciter l’urgence pour l’ensemble des instances 

d’avis afin de permettre l’adoption de ce texte dans les délais imposés afin de rencontrer 

l’injonction de la Cour et ne pas encourir le risque de devoir subir des astreintes, la 

volonté du Gouvernement wallon étant de se conformer à cette décision de justice et 

d’éviter toute dépense budgétaire non pertinente. 

Afin de rencontrer pleinement le dispositif de la Cour d’appel de Bruxelles, 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 janvier 2004 relatif aux sanctions 

administratives dans le cadre de la lutte contre le bruit généré par les aéronefs utilisant 

les aéroports relevant de la Région wallonne devra également être modifié. Bien que la 

plupart des modifications de cet arrêté soient non liées à la modification du décret du 

23 juin 1994, la volonté du Gouvernement d’augmenter la sanction la plus élevée 

applicable aux dépassements des seuils de bruit nécessite que certaines modifications 

du décret du 23 juin 1994 soient entrées en vigueur. 

Ainsi, il est nécessaire que le projet de décret objet de la présente soit présenté 

en troisième lecture au Gouvernement lors de sa première séance de rentrée en date du 

28 aout 2025. Tenant compte des concertations préalables nécessaires à son inscription 

à l’ordre du jour de cette séance et des validations internes préalables, un projet de 

document doit être finalisé avant le 15 aout 2025. 

Enfin, tenant compte de la prolongation d’office de quinze jours du délai de 

réponse imparti au Conseil d’État lors d’une demande d’avis en trente jours introduite 

entre le 15 juin et le 15 aout et ne disposant pas d’un autre délai d’urgence que celui de 

5 jours, le risque de ne pas recevoir un avis de la section de législation du Conseil d’État 

sur le projet de décret modificatif dans un laps de temps permettant l’adoption du décret, 

et par la même de l’ensemble du dispositif, dans le délai fixé par la Cour est quasiment 

concrétisé. 
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Ces éléments semblent justifier à suffisance le bénéfice de l’urgence sollicité ». 

RECEVABILITÉ 

 En exigeant que les demandes d’avis assorties d’un délai de cinq jours ouvrables 

soient « spécialement motivées », le législateur a voulu que ce délai, extrêmement bref, de 

communication de l’avis ne soit sollicité que dans des cas exceptionnels. En conséquence, le 

demandeur doit invoquer des éléments pertinents et suffisamment concrets susceptibles de faire 

admettre que les dispositions en projet sont à ce point urgentes qu’il faille nécessairement 

recourir à la procédure visée à l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 3°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, 

coordonnées le 12 janvier 1973 (avis à communiquer dans un délai de cinq jours ouvrables), et 

pourquoi, au moment de la demande d’avis, il ne pouvait pas être recouru à la procédure visée 

à l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, de ces lois coordonnées (avis à communiquer dans un délai 

de trente jours) 1. 

 Elle doit reposer sur des éléments concrets et pertinents établissant la raison pour 

laquelle la réglementation en projet est à ce point urgente qu’il se justifie de recourir à cette 

procédure d’exception. Ces motifs doivent ressortir de la demande d’avis. 

 En l’espèce, la motivation fait état de la nécessité de donner suite à un arrêt de 

la Cour d’appel de Bruxelles du 19 septembre 2024. Selon la motivation de l’urgence, cet arrêt 

a été signifié à la Région wallonne le 5 mai 2025 et octroie à celle-ci, sous peine d’astreinte, un 

délai de six mois à compter de la date de sa signification pour adopter des mesures déterminées 

ayant pour objet de rendre plus effectif le système de contrôle et de sanction des dépassements 

des normes de bruit mis en place par la Région wallonne 2. 

 Il ressort ainsi de la motivation de l’urgence que la Région wallonne dispose 

d’un délai qui expire le 5 novembre 2025 pour adopter l’avant-projet de décret à l’examen dans 

la mesure où celui-ci entend donner suite à l’arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles.  

 
1 Voir en ce sens notamment l’avis 70.434/1-2-3-4-VR donné le 17 novembre 2021 sur un avant-projet devenu la 

loi-programme du 27 décembre 2021, Doc. parl., Chambre, 2021-2022, n° 55-2349/001, pp. 204-296.  

2 Cet arrêt condamne la Région wallonne « à produire, dans les 6 mois de la signification de l’arrêt à intervenir, la 

preuve de la mise en place d’un système effectif de contrôle et de sanction du non-respect des normes de bruit, ce 

qui implique de produire la preuve : 

– de la révision de la localisation des sonomètres de manière à ce qu’ils permettent de constater l’ensemble des 

dépassements susceptibles de se produire au sein de chaque zone de bruit ; 

– de la suppression de l’exigence relative aux deux sonomètres et de la prise en compte d’une marge d’erreur de 

2 dB » (p. 190 de l’arrêt). 
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 Interrogé sur le calendrier prévu pour l’adoption de l’avant-projet à l’examen, le 

délégué a précisé : 

  « La lecture à la première séance du Gouvernement en date du 28 aout 

est nécessaire compte tenu des délais nécessaires pour transmettre le projet de décret au 

Parlement de Wallonie, pour sa prise en considération en commission et ensuite en 

séance plénière pour procéder au vote du texte. Dans les meilleures circonstances, ce 

délai sera au minimum de 6 semaines. 

  À ces délais s’ajoute encore le délai de publication au Moniteur belge 

pour que le décret entre en vigueur avant le 5 novembre prochain. 

  Ainsi, l’ensemble de ces délais nécessite que la troisième lecture de 

l’avant-projet de décret se fasse au plus tôt ». 

 Au vu de ces précisions, la motivation de l’urgence est admissible dans la mesure 

où  l’avant-projet entend donner suite à l’arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles, d’autant que 

l’exécution complète de cet arrêt nécessitera encore par la suite l’adoption d’un arrêté du 

Gouvernement wallon « modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 janvier 2004 relatif 

aux sanctions administratives dans le cadre de la lutte contre le bruit généré par les aéronefs 

utilisant les aéroports relevant de la Région wallonne » 3. 

 À cet égard, il convient toutefois de relever que comme il résulte de l’exposé des 

motifs, parmi les modifications apportées par l’avant-projet au décret du 23 juin 1994 ‘relatif à 

la création et à l’exploitation des aéroports et aérodromes relevant de la Région wallonne’, seule 

celle résultant du 2° de l’article unique de l’avant-projet a pour objet de donner suite à l’arrêt 

de la Cour d’appel de Bruxelles. Les modifications apportées par le 1° de l’article unique de 

l’avant-projet visent quant à elles « [a]u-delà de l’obligation qui lui est faite par la décision de 

la Cour d’Appel de Bruxelles, […] [à] répondre à une thématique récurrente des riverains des 

aéroports wallons relativement au taux, estimé faible, des montants de base des sanctions 

administratives pouvant être infligées notamment en cas de dépassement des seuils des normes 

de bruit » 4. 

 Dès lors que l’urgence invoquée ne s’applique qu’à l’égard de l’article unique, 

2°, de l’avant-projet, la section de législation limite son examen à cette seule disposition. 

*

 
3 Voir le projet d’arrêté du Gouvernement wallon sur lequel la section de législation a donné ce jour 

l’avis 78.066/2/V. 

4 Exposé des motifs, point 4. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 3°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au fondement 

juridique ‡ ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET 

Article unique 

1. L’arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 19 septembre 2024 impose 

notamment à la Région wallonne de supprimer l’exigence relative à « […] la prise en compte 

d’une marge d’erreur de 2 dB ».  

 La Cour d’appel constate en effet que le cumul de cette marge d’erreur de 2 dB 

(appliquée par ailleurs sans fondement légal) avec la tolérance de 3 dB organisée par les 

alinéas 2 à 4 de l’article 6, § 3, du décret du 23 juin 1994 porte atteinte de manière injustifiée à 

l’effectivité du système : 

« 100. Les rapports de l’ACNAW démontrent que les dépassements inférieurs à 

2 dB sont systématiquement exclus, de sorte que, pour l’année 2021, sur les 953 

mouvements ayant occasionné au moins un dépassement des seuils autorisés, seuls 276 

ont été retenus (rapport 2021, p. 43) et, pour 2022, seuls 155 ont été retenus sur 623 

(rapport, P 52). 

101. La Région wallonne ne conteste pas la prise en compte de ce critère, même 

s’il n’est pas repris dans l’arrêté du 29 janvier 2004. Elle le justifie par une autre étude 

du CEDIA, du 22 juin 2018, qui explique que les sonomètres utilisés ont des limites de 

tolérance telles que ‘l’incertitude résultante qui peut se produire sur le niveau global en 

dBA peut aller jusqu’à des valeurs comprises entre 1,4 et 1,5 dBA’, de sorte qu’une 

valeur ‘de 1,5 dBA peut donc être retenue comme marge d’incertitude liée à 

l’appareillage de mesures’ (p. 1). L’étude précise que ‘les conditions opératoires des 

différentes stations de mesures peuvent introduire une incertitude supplémentaire sur les 

niveaux sonores mesurés’, liée ‘aux potentiels effets de réflexion sur des obstacles 

proches du microphone de mesure ou sur le sol, à la directivité du microphone de 

mesures, à d’éventuels effets d’écran, ...’, incertitude qui ‘est très difficile à déterminer’, 

mais dont on ‘peut raisonnablement estimer qu’elle ne doit pas excéder 0,5 dBA vu 

l’implantation des différentes stations de mesures de Liège et de Charleroi’ de sorte 

qu’une marge d’incertitude de 2 dBA devrait être prise en compte (pp. 2-3). 

 
‡ S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 

supérieures. 
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102. Cette note avait été communiquée à l’ACNAW qui, dans son avis du 

25 aout 2018, admettait qu’il existait bien une incertitude de 2 dBA sur la prise de 

mesure des niveaux de bruit mais estimait que cette marge d’erreur technique ne devait 

‘en aucun cas s’ajouter aux dépassements admissibles de 3 dBA’ déjà repris dans le […] 

décret du 23 juin 1994 et qui ‘couvre à suffisance les erreurs techniques entachant les 

résultats des mesures de niveaux sonores’, et ce sous peine de permettre des 

dépassements de 5 dBA, ce qui ‘serait contraire à la philosophie du décret relatif à la 

lutte contre le bruit généré par les aéronefs en Région wallonne’ (p. 11). L’ACNAW 

dénonçait par ailleurs l’insécurité juridique résultant du fait que cette marge d’erreur 

technique n’était pas reprise dans l’avant-projet d’arrêté. 

103. La Région wallonne affirme vouloir ‘éviter que les dépassements inférieurs 

à 2,0 dB ne soient contestés systématiquement et avec succès par [les] compagnies 

aériennes’ (ses conclusions, p. 80). Elle n’explique toutefois pas ce qui, d’un point de 

vue technique, justifierait de majorer la marge de 3 dBA déjà prévue dans le décret de 

2 dBA supplémentaires. Or, cette exigence, appliquée par ailleurs sans base légale, 

impacte de façon significative l’effectivité du système de contrôle et de sanction comme 

en témoignent les chiffres repris ci-avant. La cour en conclut que la prise en compte 

d’une marge de 2 dBA porte atteinte de façon injustifiée à l’effectivité du système et, 

par conséquent, à l’équilibre dont question ci-avant ». 

 Pour donner suite à l’arrêt du 19 septembre 2024, l’auteur de l’avant-projet 

envisage de mettre fin au cumul des deux tolérances en abrogeant celle prévue aux alinéas 2 à 

4 de l’article 6, § 3, du décret du 23 juin 1994 qui autorise un dépassement de 3 dB. 

 Ce faisant, il est mis fin à l’atteinte injustifiée à l’effectivité du système 

condamnée par la Cour d’appel, même si cet objectif est atteint par le biais d’une autre voie 

– tout aussi admissible – que celle visée dans l’arrêt.  

2. Ainsi qu’il ressort de la lecture de l’exposé des motifs, en parallèle de cette 

abrogation de la tolérance de 3 dB, l’intention de la Région wallonne est de maintenir 

« l’inscription demandée par l’ACNAW de la marge d’incertitude de mesure de 2 dB par le 

Gouvernement wallon dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 janvier 2024 relatif aux 

sanctions administratives dans le cadre de la lutte contre le bruit généré par les aéronefs utilisant 

les aéroports relevant de la Région wallonne ».  
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 L’auteur de l’avant-projet s’assurera toutefois qu’il existe un fondement légal 

pertinent pour adapter l’arrêté du Gouvernement wallon en ce sens. 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE 

LE PRÉSIDENT 

Patrick RONVAUX 

 


